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transgressions, en sorte que ce fût une espèce de Code qui 
serait approprié aux agents de sûreté publique ; mais ces dis-
positions aussi légèrement faites, qu'on me permette de le 
dire» puisque monsieur le ministre n'a pas cru devoir les 
proposer lui même lorsqu'il a présenté cette loi, ne me pa-
raissent pas de nature à devoir être aussi facilement sanc-
tionnées par notre vote. 

Je crois que monsieur le ministre aurait certainement for-
mulé des modifications à cet article, s'il l'avait proposé lui-
même. Au reste, monsieur le ministre de l'intérieur a retiré 
hier une partie essentielle de cette loi, une partie intimement 
liée a celle qui regarde les agents de sûreté publique. Pour-
quoi ne retirerait-i l pas aussi cette autre disposition de la loi 
pour coordonner le tout ensemble? Qu'on me permette de le 
dire, il y a beaucoup de lacunes dans cette loi. Pour ma pari, 
je voterai l'amendement proposé par monsieur Guglianetti et 
même celui de monsieur Lachenal, qui peuvent subsister l'un 
avec l'autre, et qui tendent à donner plus de force à la loi 
elle-même et a en assurer une plus facile exécution. 

Ainsi je ne vois pas comment on portera à charge de l'État 
les gardes de police qui ne seryent qu'aux deux principaux 
centres de population et à un petit nombre d'autres villes de 
moindre importance, tandis qui les communes dans lesquelles 
il faut nécessairement établir une police active qui n'existe 
presque nulle part maintenant, devront supporter une charge 
sans profit pour elles. Je prie donc monsieur le ministre de 
vouloir retirer cette partie du projet, qui n'est qu'une addi-
tion faite par la Commission sans avoir pu être aussi mûre-
ment étudiée qu'elle aurait dû l'être. 

Je le prie de la retirer, ou, s'il préfère, de ia renvoyer à 
la Commission pour formuler un projet de loi spécial et tout 
à fait complet sur cet important sujet. 

Tout à l'heure l'on a parlé du corps des carabiniers royaux ; 
il n'est certainement personne qui reconnaisse plus que moi 
les services que ce corps rend journellement à la société; 
mais je crois que l'en exagère beaucoup la difficult é qu'il y a 
de le recruter. J'ai ouï dire quelquefois (et monsieur le mi-
nistre de la guerre qui vient d'entrer, pourra répondre) que 
dans le recrutement de ce corps on ne fait pas toujours le 
premier choix sur toute l'armée, et qu'avant on choisit pour 
d'autres corps spéciaux que pour celui des carabiniers. 
Quant à moi, je dis que le premier choix que l'on fait 
dans l'armée doit être pour les carabiniers, car c'est le corps 
dont nous avons le plus de services à attendre. Ainsi je crois 
que les chefs de corps eux-mêmes devraient toujours indiquer 
les premiers sujets, les sujets les plus distingués qui sont sous 
leurs ordres pour les faire passer dans le corps des carabi-
niers. Je dis de plus, qu'un tel choix devrait aussi se faire 
sur le corps spéciaux dont les soldats peuvent être plus adap-
tés à faire un bon carabinier. Ainsi, qu'on choisisse les cara-
biniers sur toutes les armes, et je suis plus que persuadé 
qu'alors il sera facile de recruter ce corps si important et de 
le bien composer. 

Mais en tout cas, je dis que le projet de loi tel qu'il est 
présenté relativament à la sûreté publique laisse beaucoup à 
désirer. Ainsi je prierais monsieur le ministre de l'intérieur 
de vouloir le retirer comme il a fait déjà d'une partie de la 
loi même, afin qu'on puisse étudier à fond toutes les disposi-
tions qui doivent être mises en vigueur pour assurer et don-
ner au pays un bon service de police. 

En l'État, je le répète, on ne peut pas appliquer aux gar-
des de sûreté publique les lois que l'on applique aux autres 
agents militaires de police c'est-à-dire aux carabiniers. Or, 
comme on les assimile eu tout aux carabiniers, puisque l'ar-

ticle 01 dit qu'ils seront soumis aux règlements des carabi-
niers royaux, je dis que c'est en cela que sied le grand vice 
de cette loi, car je ne crois pas que ce soit par un décret 
royal qu'on puisse donner des dispositions qui ne doivent 
émaner que d'une loi, puisqu'on établit une juridictio n spé-
ciale, on change les compétences des tribunaux, on soustrait 
des citoyens à leurs juges naturels. Ainsi vous voyez les gra-
ves conséquences de ce projet : je vous demande dès lors si 
vous voulez le laisser subsister tel qu'il est. 

J'insiste donc pour le renvoi à la Commission de cette 
partie du projet actuel. 

BâTTizzi, ministro di grazia e giustizia e reggente il 
Ministero dell'interno. Me ne rincresce, ma non posso ade-
rir e al desiderio espresso dal deputato De Viry di ritirar e la 
proposta fatta dalla Commissione ed accettata dal Governo. 
10 aveva nella tornata di ieri aderito a ritirar e quelle dispo-
sizioni che si riferivano alla sorveglianza della polizia perchè 
queste disposizioni si connettevano col Codice penale, e 
quindi mi pareva che vi sarebbe luogo a discuterle opportu-
namente quando si sarebbero presentate al Parlamento le 
modificazioni del Codice penale ; ma, rispetto alla proposta 
in discorso, io non posso aderire, sia perchè si tratta di una 
disposizione che trova la propria sede in questo progetto di 
legge, sia perchè si tratta di cosa sommamente urgente, chè 
dall'insufficienza del personale di agenti della sicurezza pub-
blica, potendo nascere gravi inconvenienti non è certamente 
11 caso che si debba ulteriormente aspettare a provvedervi. 

Dirò ora poche parole sugli appunti che faceva il deputato 
De Yiry. Egli diceva che le nostre istituzioni non hanno bi-
sogno delia difesa delle guardie di sicurezza pubblica, che le 
nostre istituzioni sono abbastanza tutelate dalla guardia na-
zionale e da altre persone cui trovansi affidate. Io riconosco 
quant'altr i mai che presta un grande appoggio alle nostre 
istituzioni la guardia nazionale, io riconosco che altre per-
sone vegliano alla difesa delle nostre istituzioni, ma i nemici 
di esse sono vari e di vario colore, e i mezzi di cui si valgono 
sono molti ; e contro di tali avversari, contro di tali mezzi, io lo 
assicuro che le guardie di sicurezza riescono assai opportune. 

Quanto poi all'inconveniente, che egli accennava, rispetto 
alla loro organizzazione, io debbo richiamare l'onorevole De 
Viry ai termini nei quali è espresso l'articol o 61 ; egli non 
ha tenuto conto che delle prime parole di quest'articolo, 
senza riflettere, che dopo essersi detto, che saranno applica-
bili le penalità sancite dal regolamento del 1822, si soggiunge 
che un decreto reale stabilirà le modificazioni relative che si 
ravviseranno necessarie in vista dello speciale servizio di 
questo corpo e della sua organizzazione. 

Vede dunque l'onorevole preopinante che tutte quelle di-
sposizioni le quali non si troveranno in correlazione collana-
tura di questo corpo, e colla sua organizzazione, non saranno 
comprese nel decreto. Nè si dica, che questa sia una facoltà 
troppo larga lasciata al potere esecutivo, affidando a lui solo 
l'ordinamento della disciplina, poiché trattandosi di guardie, 
che volontariamente vengono a prestare il servizio, che vo-
lontariamente si assumono l'impegno di stare per sei anni al 
servizio, certo non avvi il pericolo che si commetta eccesso 
di potere dal Ministero. 

11 Governo nel comporre il regolamento avrà per una 
parte tutto l'interesse di farlo in modo che riesca facile il rin-
venire persone che si vogliano assoggettare a tali disposi-
zioni, e per altra parte le persone che vi si assoggetteranno, 
non dovranno di ciò far rimprovero al Governo; ma in ogni 
caso dovranno mutare se stesse, se volontariamente si sotto-
misero a tali discipline. 


